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Décrets, arrêtés,  circulaires 

 

 

 

TEXTES GÉNÉRAUX 
 

 

 

MINISTÈRE  DE    L’ÉDUCATION  NATIONALE,  DE    LA    JEUNESSE 
ET   DE    LA    VIE  ASSOCIATIVE  

 

Arrêté  du 25 avril 2012 portant  application  de l ’article R. 227-13 
du code de l’action sociale et des familles  

 

NOR : MENV1221832A 
 

 

Le ministre  de l’éducation  nationale,  de la jeunesse  et de la vie associative  et le ministre  des sports, 
Vu  le  code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  notamment  ses  articles  L. 227-5,  R. 227-1,  R. 227-13  et 

R. 227-23  à R. 227-26 ; 
Vu le code du sport ; 
Vu l’avis  de la commission  consultative  d’évaluation  des normes  en date du 12 avril 2012, 

 

Arrêtent : 

Art.  1 er. − La pratique  d’activités  physiques  dans  les accueils  mentionnés  à l’article  R. 227-1  du code  de 
l’action sociale et des familles se déroule conformément au projet éducatif de l’organisme dans les conditions 
précisées  dans le document  mentionné  à l’article  R. 227-25  du même  code. 

Le directeur de l’accueil collectif de mineur et l’encadrant conviennent  ensemble de la place et du rôle des 
membres  permanents  de l’équipe  pédagogique  pendant  le déroulement  de l’activité. 

Art.  2. − Les annexes au présent arrêté fixent, conformément aux dispositions de l’article R. 227-13 susvisé, 
les conditions particulières d’encadrement, d’effectif et de pratique de certaines activités physiques se déroulant 
en accueils  de loisirs,  séjour  de vacances  et accueils  de scoutisme. 

Art.  3. − I.  –  La pratique  de certaines  activités  peut être subordonnée  à la fourniture  soit : 

1.  D’un  document  attestant  de l’aptitude  du mineur  à : 
–  effectuer  un saut dans l’eau ; 
–  réaliser  une flottaison  sur le dos pendant  cinq secondes ; 
–  réaliser  une sustentation  verticale  pendant  cinq secondes ; 
–  nager  sur le ventre  pendant  vingt  mètres ; 
–  franchir  une ligne  d’eau  ou passer  sous une embarcation  ou un objet  flottant. 

Ce test peut être réalisé  en piscine  ou sur le lieu de l’activité. 
Dans  les  cas  prévus  en  annexe  au  présent  arrêté,  ce  test  peut  être  réalisé  avec  une  brassière  de  sécurité. 
Ce  document  est  délivré  par  une  personne  répondant  aux  conditions  prévues  aux  1o,  2o   et  3o   de  l’article 

R. 227-13 susvisé dans les disciplines suivantes : canoë-kayak et disciplines associées, nage en eau vive, voile, 
canyonisme, surf de mer et natation ou par une personne titulaire du brevet national de sécurité et de sauvetage 
aquatique. 

 

2.  D’une attestation  de réussite  au test commun  aux fédérations  ayant la natation  en partage  répondant  au 
moins  aux exigences  définies  au 1 ci-dessus. 

 

II. – L’encadrant peut, préalablement au déroulement de l’activité concernée et complémentairement à la 
présentation de l’une des attestations mentionnées ci-dessus, tester l’aisance aquatique des participants dans les 
conditions  de pratique. 

Art.  4. − L’arrêté   du   20   juin   2003   modifié   fixant   les   modalités   d’encadrement   et   les   conditions 
d’organisation  et  de  pratique  de  certaines  activités  physiques  dans  les  centres  de  vacances  et  les  centres  de 
loisirs  sans hébergement  est abrogé. 

Art.  5. − Le présent  arrêté  entrera  en vigueur  le 30 juin 2012. 

 

 

 

 

 



JOURNAL OFFICIEL  DE LA  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 10 mai 2012 Texte 131 sur 308 

. 

 

 

 

 

 

Art.  6. − Le directeur  de la jeunesse,  de l’éducation  populaire  et de la vie associative  et le directeur  des 
sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel  de la République  française. 

Fait le 25 avril 2012. 
 

 

Le ministre  des sports, 
Pour le ministre  et par délégation : 

Le directeur  des sports, 
R.  MONNEREAU 

 

Le ministre  de l’éducation  nationale, de  
la jeunesse  et de la vie associative, 
Pour le ministre  et par délégation : 

Le directeur  de la jeunesse, 
de l’éducation  populaire 
et de la vie associative, 

Y.  DYÈVRE 
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A N N E X E 1 9  
 

FICHE No   19 
 

 

Famille d’activités 
 

Tir à l’arc. 

 

Type d’activités 
 

Activité de découverte du tir à l’arc : tir sur cible, tir flu-flu, tir en parcours. 

 

Lieu de déroulement  de la pratique 
 

Tir sur cible : 
L’aire de tir est d’une longueur maximum  de 30 mètres et d’une largeur calculée en fonction de la fréquentation 

sans pouvoir dépasser 12 mètres. Elle doit être balisée et protégée pour ne permettre qu’une seule entrée par 
l’arrière du pas de tir. Un obstacle (naturel ou filets de protection) d’une hauteur de 2,50 mètres doit être placé 
derrière les cibles (6 maximum). Les cibles devront être fixées au sol. 

Tir flu-flu : 
L’aire de tir présente une longueur  minimum  de 70 mètres. Sa largeur doit être d’un minimum  de 40 mètres. 

L’aire est plane et dégagée. 
Tir en parcours : 
Le parcours  de tir est sécurisé en anticipant  notamment  les trajectoires  de flèches à chaque poste, en cas de 

hors-cible. 

 

Public concerné 
 

Tous les mineurs. 

 

Taux d’encadrement 
 

Tir sur cible et tir flu-flu : 
Le nombre de pratiquants par encadrant ne peut excéder douze personnes. 
Tir en parcours : 
Le nombre de pratiquants par encadrant ne peut excéder six personnes. 

 

Qualifications requises pour encadrer 
 

Peut encadrer toute personne majeure répondant aux conditions prévues aux 1o, 2o  ou 3o  de l’article R. 227-13 du 
code de l’action  sociale et des familles. 

 

Conditions d’organisation  de la pratique 
 

Seuls peuvent être utilisés  des arcs d’initiation  d’une puissance inférieure  à 20 livres. 

 

 


